	
	

	Il s’agit d’un document standard fourni uniquement à titre informatif. Votre situation concrète peut être différente de celle décrite dans ce document. Soyez-y particulièrement attentif et consultez toujours une personne avisée en cas de doute. 


CONTRAT DE BAIL AVEC RENOVATION

(à joindre en tant qu’avenant à un contrat de bail existant)

Le soussigné ……………………………. , né à ……………… , le ……………………., profession ……………………….. , et son épouse ………………………. , née à ……………. , le  ………………….., domiciliés à …………………………………………….., n° ……., propriétaires de l’habitation sise à …………………………………………… , , n° …………. ,

(si société : )
………………………………………… (nature et raison sociale) ayant son siège social à …………………….…………………. (adresse), et portant le numéro d’entreprise …………………………….., ici valablement représentée par monsieur et/ou madame …………………………………………. , domicilié(e)(s) à …………………………………. , en sa/leur qualité de …………………………………………………………… (qualité de la personne soussignée et vérifier son pouvoir de représentation dans les statuts ou la procuration),

Désigné(s) ci-après «le(s) bailleur(s)» d’une part,

ET

Le soussigné ……………………………. , né à ……………… , le ……………………., profession ……………………….. , et son épouse ………………………. , née à ……………. , le  ………………….., domiciliés à …………………………………………….., n° …….,  occupant(s) de l’habitation précitée en vertu du contrat de bail du ……………………… (date),

(si société:)
………………………………………… (nature et raison sociale) ayant son siège social à …………………….…………………. (adresse), et portant le numéro d’entreprise …………………………….., ici valablement représentée par monsieur et/ou madame …………………………………………. , domicilié(e)(s) à …………………………………. , en sa/leur qualité de …………………………………………………………… (qualité de la personne soussignée et vérifier son pouvoir de représentation dans les statuts ou la procuration),

Désigné(s) ci-après «le(s) locataire(s)» d’autre part,

ONT CONVENU CE QUI SUIT :

1.

Par dérogation à ce qui a été convenu dans le bail dd. ……………………….. conclu entre le bailleur et le locataire, il est convenu ce qui suit :

2.

Par la présente, le bailleur autorise le(s) occupant(s) à exécuter ou à faire exécuter les travaux envisagés. 

Le locataire s’engage à exécuter à ses frais les travaux envisagés qui en vertu de la législation relative aux baux à loyer doivent être exécutés par le bailleur, à l’habitation (facultatif) pour que l’habitation réponde aux exigences élémentaires de sécurité, de salubrité et d’habitabilité.

2. 

Les travaux envisagés sont ceux précisés dans le devis, établi par …………………………………………… (nom et adresse des personnes (par exemple le demandeur lui-même) ou la société), en date du ………………………. , lesquels débuteront dans  ……………………… (choisir un délai raisonnable) et doivent être exécutés en ……………………………….. (délai).

Les travaux comprennent : …………………………………………….. (énumération complète et détaillée).

3.

(facultatif – si les travaux doivent être effectués pour mettre le bien en conformité avec les exigences élémentaires de sécurité, de salubrité et d’habitabilité)

Le locataire renonce à son droit en vertu duquel le bien mis en location doit lui être livré conformément aux exigences élémentaires de sécurité, de salubrité et d’habitabilité imposées par l’Arrêté royal du 8 juillet 1997 et par la législation régionale.

Pendant la durée convenue des travaux, le bailleur déclare savoir qu’il ne peut exiger aucun loyer conformément à l’article 8 de la loi sur les baux à loyer. 

4. 

Le(s) locataire(s) prendra/ont à sa/leur charge les frais pour l’exécution des travaux.

5. 

En contrepartie des travaux à exécuter par le locataire, le bailleur s’engage à renoncer pendant une période de ………….. an(s) aux droits qui lui sont conférés par la loi de mettre fin anticipativement au contrat de bail.

(et/ou)

Le bailleur renonce également pendant une période de ………….. an(s) à la possibilité de revoir le loyer tous les trois ans.

(et/ou)

Pendant une période de …………. an(s), le loyer sera en outre réduit à ……………. EUR par mois, mais avec maintien du droit pour le bailleur d’exiger une indexation annuelle.

(Ou mais obligatoire si les travaux visent à mettre le bien en conformité avec les exigences élémentaires de sécurité, de salubrité et d’habitabilité)
Pendant l’exécution des travaux, aucun loyer ne sera dû.

6.

Si le bail est résilié avant l’expiration de ou des période(s) d’amortissement prévues dans le tableau d’amortissement joint au présent contrat, le bailleur devra payer une indemnité au(x) locataire(s), calculée selon la formule contenue dans le tableau d’amortissement 1.

7.

Les parties conviennent que le prix de revient est déterminé de manière définitive sur base de factures, paiements et main-d’œuvre du locataire, mais est toutefois plafonné à …………………… EUR.

8.

L’enregistrement du présent contrat, ainsi que les frais et éventuelles amendes qui en découleraient sont à charge du bailleur.

10. 

Après l’achèvement des travaux, les parties s’engagent à procéder à la réception des travaux de manière contradictoire.

11.

Le(s) locataire(s) déclare(nt) savoir qu’il(s) doit/doivent respecter l’Arrêté Royal du 25 janvier 2001, modifié à maintes reprises, concernant les chantiers temporaires ou mobiles, si les travaux envisagés relèvent de son champ d’application.

12.

Le(s) locataire(s) veille(nt), le cas échéant, à la désignation d’un coordinateur de sécurité à ses/leurs responsabilité et frais exclusifs.

13.

Le bailleur remet au locataire une copie d’un certificat de performance énergétique valable (CPE).

Le bailleur déclare qu’il existe un dossier d’intervention ultérieure et en remet un duplicata au(x) locataire(s).

Ou

Le bailleur déclare qu’il n’existe pas de dossier d’intervention ultérieure.

(Biffer la mention inutile)
Le(s) locataire(s) fait/font établir à ses/leurs responsabilité et frais, s’il y a lieu, un dossier d’intervention ultérieure et s’engagent sous leur responsabilité exclusive à ce que celui-ci soit complété. Le(s) locataire(s) s’engage(nt) à remettre au bailleur le dossier d’intervention ultérieure complété lors de l’achèvement des travaux.

Etabli en trois exemplaires, dont un exemplaire est destiné à l’enregistrement, à …………………… , le ………………………………….., et dont chacune des parties reçoit un exemplaire.

	Le bailleur et son conjoint
	Le locataire et son conjoint

	(signature(s)) 
	(signature(s))


